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Ville de Genève M-1038 A

Conseil municipal
 15 novembre 2018

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
motion du 26 juin 2012 de Mmes Olga Baranova, Silvia Machado, 
MM. Stefan Kristensen, Luc Broch, Pascal Holenweg, Alberto 
Velasco, Sylvain Thévoz et Grégoire Carasso: «Des grillades 
pour toutes et tous, sans privilèges!»

Rapport de M. Ulrich Jotterand.

La motion a été renvoyée à la commission de la sécurité, du domaine public, de 
l’information et de la communication lors de la séance plénière du Conseil muni-
cipal du 9 octobre 2012. La commission, réunie sous la présidence de M. Eric 
Bertinat, a étudié la motion lors de ses séances des 18 octobre, 1er novembre et 
13 décembre 2012. Les notes de séance ont été prises par Mme Laïla Batou, que 
nous remercions pour la qualité de son travail.

Rappel de la motion

Considérant:

– la nécessité de cohésion sociale en ville de Genève et donc la nécessité de 
mettre à disposition des habitant-e-s des lieux de rencontre en plein air et en 
toute sécurité;

– le manque de places pour faire des grillades aménagées en ville de Genève et 
leur disparition progressive dans les communes avoisinantes (par exemple, la 
disparition des aménagements dans la commune du Grand-Saconnex);

– la nécessité d’offrir davantage de possibilités pour la population d’aménager 
les loisirs sans recourir à la voiture,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’aménager, en nombre suffi sant, des places pour faire des grillades avec du 
mobilier fi xe comprenant des tables et des bancs couverts ainsi que des bar-
becues;

– d’accompagner ces sites de dispositifs de tri des déchets, d’une signalétique 
précisant les droits et devoirs concernant le tri, le bruit ainsi que la sauvegarde 
de l’environnement;

– d’inclure ces nouveaux sites sur le plan interactif de la Ville de Genève 
(www.ville-geneve.ch/plan-ville/).
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Séance du 18 octobre 2012

La motion est à l’ordre du jour de la séance, mais n’est pas traitée.

Séance du 1er novembre 2012

Audition de Mme Olga Baranova, motionnaire

Mme Baranova souhaite que cette motion soit renvoyée au Conseil adminis-
tratif au plus vite. En effet, une semaine après son dépôt, la Tribune de Genève 
a consacré un article à l’action du Conseil administratif en faveur de la création 
de lieux de grillade. Pour des raisons différentes de celles des motionnaires, le 
département concerné se montre préoccupé par la question des grillades, par la 
salubrité et l’entretien des pelouses dans les parcs, mis en échec par les personnes 
utilisant des grils jetables.

Les motionnaires sont surtout soucieux du souhait – largement partagé au 
sein de la population – d’avoir des loisirs sans voiture et de profi ter des parcs. 
Ils constatent, et notamment dans le cadre du projet «un été à Genève», que les 
espaces consacrés aux grillades manquent cruellement en Ville, alors qu’ils sont 
plus nombreux dans les communes suburbaines, même s’ils tendent à disparaître. 
Il est vrai que les emplacements réservés aux grillades ont posé dans certaines 
communes des problèmes de voisinage; aussi la motion en tient-elle compte en 
proposant de les disperser. La motion demande donc des structures fi xes, dotées 
de petits centres de tri comportant une information adéquate, de façon à préser-
ver la salubrité des lieux. Une troisième invite, très importante, prévoit d’intégrer 
les lieux de grillade au plan interactif de la Ville de Genève, car même lorsqu’ils 
existent ces lieux sont méconnus.

Une commissaire demande si les motionnaires ont en tête des exemples 
suisses ou étrangers de villes comptant des installations de ce type.

Mme Baranova n’a pas en tête d’exemple d’aménagements intéressants en 
matière de grillades. Elle a vu en Allemagne certains emplacements réservés, 
mais les centres de tri faisaient cruellement défaut, de sorte que la salubrité n’était 
pas garantie. Les places de grillade du Petit-Saconnex, qui ont été supprimées, 
étaient très vétustes. La Ville de Genève pourrait donc jouer un rôle pionnier en 
matière de places de grillade vertes.

Un commissaire signale aux commissaires le lieu de grillade, avec un centre 
de tri, situé sur la commune de Versoix, route de Sauverny. Il juge la motion 
intéressante, car il constate avec les motionnaires que les lieux de grillade sont 
relégués à la périphérie (Bout-du-Monde, Vengeron, etc.) mais manquent dans 
l’hyper-centre. Il demande, d’une part, si les motionnaires ont dressé un réper-
toire des lieux d’ores et déjà existant en Ville de Genève ou sur le canton et, 
d’autre part, s’ils ont des propositions concrètes de lieux à investir.
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Mme Baranova estime que les propositions de lieux devraient provenir du 
département concerné, d’autant plus que des démarches sont en cours. La motion 
a donc désormais pour seul objet d’appuyer le conseiller administratif et son 
département dans ce projet.

Un commissaire demande si des confl its ont été observés autour de ces lieux 
de grillade, dans les cas où la demande est supérieure à l’offre.

Mme Baranova a en effet pu observer, dans d’autres villes que Genève, des 
confl its d’occupation aux moments d’affl uence. Elle s’interroge sur la mise sur 
pied d’une structure permettant aux gens de s’inscrire.

Un commissaire relate qu’il a pour sa part fréquenté un lieu de grillade fermé, 
avec une cotisation minime, afi n de jouir d’un emplacement impeccable sans 
qu’il y ait matière à confl it. Il partage le souci par rapport aux éventuelles ten-
sions, auxquelles ce type de lieu lui semble propice. Il en veut pour preuve l’uti-
lisation des douches publiques par des populations qui en excluent les résidents 
locaux. Les espaces créés par la motion ne risquent-ils pas de devenir des lieux 
d’errance pour populations défavorisées? Qu’en est-il au demeurant des risques 
d’accident, et de la responsabilité de la Ville à cet égard?

En ce qui concerne les risques liés au feu, Mme Baranova souligne qu’ils 
existent déjà en présence des grils jetables. Quant aux incivilités et aux confl its 
potentiels, ils constituent un problème inhérent à l’espace public qui, lui non 
plus, ne peut être évité. L’occupation par des personnes qui ne participeraient 
pas aux grillades ne doit pas davantage être un argument contre l’aménagement 
de lieux ad hoc, ou alors il faudrait également supprimer tous les terrains de jeu 
pour enfants. L’ensemble des problèmes qui viennent d’être énumérés existent 
déjà, et ne peuvent être supprimés au travers de la problématique des grillades, 
lesquelles gagneraient en revanche à être mieux encadrées, en termes de salubrité 
notamment.

Une commissaire souligne qu’il faut faire le constat que des grillades ont 
d’ores et déjà lieu dans les parcs. Elle ne voit donc pas d’un mauvais œil que ces 
activités soient mieux cadrées. A son sens, il faut toutefois éviter de «jouer avec 
le feu»: les dangers ne sont pas les mêmes autour des grils que sur les places de 
jeu. Il faut donc désigner des instances responsables. Elle serait donc favorable 
à la formulation d’une invite complémentaire pour placer ces espaces de grillade 
sous une responsabilité.

Le président propose que d’éventuelles questions soient adressées à 
M. Pizzoferrato sur cette question.

Un commissaire souligne un véritable engouement de la population pour les 
grillades, et en particulier des familles. Il constate que les emplacements réservés 
à cette activité sont des lieux de partage et d’échange, plus que de confl it. Aussi 
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surprenant que cela puisse paraître aux commissaires, les citoyens et citoyennes, 
loin de s’embrocher les uns les autres, tendent bien plutôt à partager leur propre 
charbon avec leurs concitoyens et concitoyennes. Il n’est par conséquent pas 
favorable à l’institution d’un système de réservation qui mine la spontanéité inhé-
rente à ces activités qui s’organisent au gré de la météo. Il s’en remet sur cette 
affaire au sens civique de la population.

Un autre commissaire fait le même constat. Ces lieux sont relativement bien 
installés et peu dangereux. Ils lui semblent peu propices aux accidents. La convi-
vialité et l’esprit de partage l’ont également frappé, de sorte que l’idée de créer 
des emplacements de grillade au centre-ville est véritablement à creuser.

Séance du 13 décembre 2012

Audition de M. Antonio Pizzoferrato, chef du Service de la sécurité et de l’espace 
publics (SEEP), et de M. Daniel Oertli, chef du Service des espaces verts (SEVE)

Le président invite les deux personnes auditionnées à exprimer leur point de 
vue sur cette motion. M. Oertli propose d’apporter quelques éléments d’infor-
mation sur cette question ainsi qu’une proposition concrète. Il souligne pour 
commencer que les grillades «sauvages» sont un réel problème, non seulement 
à Genève mais dans d’autres villes également. Il en déduit que le sentiment 
est assez répandu, dans le public, que l’on peut «tout faire, n’importe où et 
n’importe quand». L’ampleur du phénomène révèle toutefois également qu’une 
demande existe véritablement pour cette activité dans les lieux publics. Aussi 
la Délégation à la jeunesse (DEJ) organise-t-elle déjà des grillades publiques 
pour lesquelles elle fournit un certain encadrement, une fois par semaine et 
dans quatre ou cinq parcs de la ville (parcs Bertrand, Trembley, Beaulieu, du 
Promeneur-Solitaire, de la Bâtie, des Acacias et des Chaumettes), dans le but de 
maîtriser le phénomène des grillades sauvages. Ces grillades sont organisées en 
présence d’un ou plusieurs collaborateurs de l’équipe responsable des chaises 
longues, chargés en l’occurrence d’éviter les débordements. Par débordements, 
M. Oertli entend surtout l’engouement massif du public pour ces événements, 
puisqu’une affl uence atteignant jusqu’à 300 personnes par emplacement a pu 
être constatée l’été passé, en particulier aux parcs Trembley et Bertrand. L’offre 
est en effet nettement insuffi sante, de même que cette organisation improvisée 
par la DEJ.

Les réfl exions actuelles de l’administration emboîtent le pas aux expériences 
qui ont été menées par d’autres villes, dans lesquelles ont été installés des 
espaces ad hoc. Il s’agirait en particulier d’aménager deux emplacements, équi-
pés de préférence de grils à gaz ou électriques, car le charbon de bois occasionne 
une fumée et des salissures excessives. Le fait de répondre à la demande par une 
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offre concrète permettrait en contrepartie à la police municipale d’intervenir plus 
sévèrement lors de grillades non autorisées. Les lieux choisis pour cette phase 
de test, qui restent à défi nir, devraient se situer à proximité des chaises longues 
et des pataugeoires, car c’est cette confi guration d’ensemble qui attire le public.

Le président demande des précisions sur la façon dont le phénomène a été 
géré jusqu’à présent par le SEVE.

M. Oertli indique que le SEVE n’a pas encore participé à la gestion du phé-
nomène. Seul le Service de la jeunesse ou DEJ s’en est saisi. A la suite de l’éton-
nement du président, M. Oertli dit qu’il ne saurait expliquer sur quelle base la 
DEJ s’est saisie de cette question. Il indique que la mise à disposition de chaises 
longues dans des parcs relève des «emplois-jeunes», et donc de la DEJ. Dans la 
mesure où l’équipe responsable de ces chaises longues était sur les lieux, elle a 
sans doute élargi ses compétences à ce phénomène. C’est le lieu seul qui fait le 
lien avec le SEVE, car le rôle de ce service est d’entretenir les espaces verts, non 
d’animer les parcs. Cela devrait sans doute plutôt revenir au Service des écoles 
et institutions pour l’enfance (ECO) (ludobus, etc.), ou à d’autres branches de 
l’administration.

Le président demande si le SEVE a été associé, ou du moins consulté, avant la 
mise en place de ces solutions de fortune, ou s’il a été placé devant le fait accom-
pli, et s’il lui est désormais demandé de gérer les conséquences d’un phénomène 
qui a jusqu’ici échappé totalement à son contrôle.

M. Oertli indique qu’il a reçu peu de plaintes de ses propres collaborateurs à 
la suite des événements de grillade encadrés par la DEJ. Ce sont bien plutôt les 
collaborateurs du Service de la jeunesse (rattaché au département de la cohésion 
sociale et de la solidarité) qui se plaignent des proportions prises par le phéno-
mène, et demandent un changement de formule.

Un commissaire demande si des dispositions vont être prises pour encadrer 
ou sécuriser les grillades «sauvages» elles-mêmes. S’il peut comprendre que le 
SEVE se plaigne de déprédations sur les pelouses, il juge cependant préférable 
que les parcs soient utilisés par des groupes de jeunes plutôt que par des dea-
lers. Dans ce sens, il trouverait bénéfi que non pas de réprimer, mais au contraire 
d’autoriser l’utilisation de grils portatifs en aluminium à la condition de ne pas 
provoquer de dégâts.

M. Oertli commence par souligner que ces grils portatifs créent inévitable-
ment des déprédations. Et il n’existe actuellement aucun projet concret d’enca-
drement, et moins encore d’encouragement des grillades sauvages. Il rappelle au 
demeurant qu’il est actuellement interdit de faire du feu dans les parcs, en dépit 
de quoi de nombreuses personnes utilisent des grils portatifs. Or, cela crée des 
«trous» dans les pelouses. De son côté, il juge plus effi cace de travailler sur l’offre 
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concrète plutôt que sur une modifi cation réglementaire. Cela confère d’autant 
plus de légitimité à la police municipale pour intervenir sur la base des interdic-
tions d’ores et déjà en vigueur. Il précise toutefois que la recherche de solutions 
est assez récente, et que les propositions qu’il formule ne font que donner une 
idée des réfl exions en cours. Il n’y a rien encore de défi nitif à l’heure actuelle. 
Cependant le SEVE, qui n’a pas pour mission première d’organiser des gril-
lades, estime qu’une offre circonscrite est la meilleure façon d’éviter les dégâts 
à d’autres endroits.

Un commissaire remercie M. Oertli pour les informations données. Lui-même 
a effectivement constaté un engouement pour les grillades, quoiqu’il n’ait jamais 
assisté à ces événements «encadrés» par le Service de la jeunesse. Il estime en tous 
les cas qu’une prise en main de ce phénomène s’impose. Il souhaiterait savoir si 
des sanctions ou amendes ont déjà été prononcées à l’encontre de personnes aux-
quelles on aurait reproché des grillades «sauvages».

M. Pizzoferrato indique que les agent-e-s de la police municipale (APM) 
n’ont jamais eu pour mission spécifi que de verbaliser les organisateurs de gril-
lades sauvages. Toutefois, dans la mesure où ils sont présents dans les parcs 
pour d’autres raisons, ils sont fréquemment intervenus dans des cas où des feux 
étaient allumés, parfois à même le sol. A ces occasions, des amendes ont été noti-
fi ées. M. Pizzoferrato pense en particulier aux pique-niques organisés presque 
systématiquement les samedis et dimanches d’été dans les parcs La Grange et 
des Eaux-Vives. Il souligne que, face à ce type d’activités, la priorité est bien 
évidemment de prévenir les incendies et, d’autre part, d’éviter des déprédations, 
apparemment anodines, mais qui représentent des coûts non négligeables. Enfi n, 
les nombreuses amendes prononcées l’été dernier étaient régulièrement en lien 
avec la problématique des déchets.

Le même commissaire trouverait utile de réaliser un état des lieux, sur la base 
des rapports d’intervention des APM, pour connaître les emplacements les plus 
sollicités et affi ner géographiquement la réponse au problème.

M. Pizzoferrato indique que la démarche initiée par le SEVE n’en est qu’aux 
prémisses et semble aller dans ce sens. M. Oertli va organiser une consultation 
auprès de tous les services touchés par ce phénomène, de façon à cerner avec 
précision les besoins et les diffi cultés. Il s’agira en particulier du Service de la 
jeunesse, qui occupe déjà le terrain avec la mise à disposition des chaises lon-
gues, mais également du département de la culture et du sport qui est un grand 
«consommateur» de parcs publics. Son propre service sera également consulté 
non seulement pour connaître le retour des APM sur la situation prévalant dans 
les parcs, et le Service logistique et manifestations (LOM) qui a recensé de nom-
breuses demandes d’autorisation pour l’organisation quasi privative de pique-
niques sur l’espace public par des particuliers, demandes restées pour l’heure 
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sans suites favorables au vu de l’interdiction de faire du feu dans les parcs. 
M. Pizzoferrato suppose que les termes du problème changeront lorsque des grils 
seront installés, et que la demande risque de se révéler plus forte encore qu’on ne 
l’imagine aujourd’hui.

Le même commissaire relève que les emplacements déjà aménagés dans 
le canton, tels qu’à Vernier ou au Vengeron, ne semblent pas présenter de pro-
blèmes particuliers. En effet, les grillades se déroulent dans une ambiance fes-
tive et conviviale, aussi estime-t-il que la Ville gagnerait à mettre l’ouvrage sur le 
métier. Il s’interroge au demeurant sur les coûts qu’entraînerait l’équipement de 
ces lieux de grillade.

M. Oertli indique que jusqu’ici les grils fonctionnaient au charbon ou au 
gaz. La solution envisagée pour l’avenir consisterait davantage dans l’installa-
tion de grands grils électriques ou à gaz, tels qu’ils existent aux Etats-Unis ou 
en Australie, qui s’allument pour une durée déterminée sur l’introduction d’une 
pièce de monnaie puis s’éteignent automatiquement. Ces grils créent moins 
de fumée que les feux de charbon. Dans la mesure où ces grils existent déjà, 
aucune conception spécifi que n’est nécessaire et le coût se limite à leur acquisi-
tion, et à l’installation d’un revêtement pour les accueillir.

Une commissaire demande confi rmation si le projet en test va s’accompa-
gner d’un durcissement envers les pratiques de grillades «sauvages», qui jouis-
saient jusqu’à présent d’une tolérance relative. Par ailleurs, elle souhaiterait savoir 
s’il est prévu d’étendre le dispositif par la suite à d’autres parcs. En outre, elle 
s’interroge sur l’état des réfl exions en matière de gestion et de tri des déchets occa-
sionnés par les grillades organisées. Enfi n, elle aimerait prendre connaissance du 
calendrier prévu pour la mise en place du projet et la communication dont il fera 
l’objet. A cet égard, elle songe en particulier à l’intégration des emplacements de 
grillade au plan interactif de la Ville.

Concernant la première question, M. Oertli tendrait à répondre par l’affi r-
mative. A son sens, les gens devraient cesser de croire que l’on peut tout faire 
n’importe où. Il estime qu’ils ne sont pas conscients des dégâts qu’ils occa-
sionnent. S’agissant d’un éventuel élargissement du projet, il juge qu’il doit se 
faire avec discernement. Quant à la gestion des déchets, elle sera dans tous les 
cas nécessaire et se trouve d’ores et déjà intégrée aux réfl exions actuelles. Enfi n, 
il ne peut pas encore donner de calendrier précis, mais le projet sera probable-
ment prêt pour l’été 2013 et une stratégie de communication sera mise en place. 
En particulier, une application smartphone est en développement pour rendre 
compte de l’offre municipale.

Un commissaire s’interroge sur la prise en compte d’autres espaces que les 
parcs dans le cadre du projet, et en particulier des bords du Rhône situés en aval 
du viaduc de la Jonction. Il indique qu’on peut souvent y voir des dizaines de 
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personnes équipées de barbecues, mais il n’a lui-même jamais constaté de dépré-
dations dans ces lieux particulièrement attractifs, et très investis.

M. Oertli l’invite à prendre contact à cet égard avec le Service de l’aménage-
ment urbain et de la mobilité (SAM). Son domaine de compétence se limite en 
effet aux parcs, quoiqu’il admette que la réfl exion se doit d’être plus large.

Une commissaire ne comprend pas pourquoi le test n’est prévu que sur deux 
emplacements, alors que le succès semble déjà garanti. Il lui semble qu’une telle 
limitation laisse présager des débordements. L’expérience vise-t-elle à défi nir 
des critères de sélection des lieux? Elle ne partage pas non plus l’opinion que le 
projet devrait se limiter à certains parcs. Elle s’interroge en outre sur les acteurs 
qui prendront part à la consultation commencée par le SEVE: en particulier, les 
pompiers seront-ils auditionnés? Les étapes de la consultation seront-elles pré-
sentées au Conseil administratif ou au Conseil municipal? D’autre part, elle émet 
certaines réserves sur la stratégie de communication par application smartphone 
à proposer. Enfi n, elle souhaiterait connaître approximativement les montants 
concernés par le remplacement d’un mètre carré de pelouse.

M. Oertli lui indique que ce remplacement coûte une centaine de francs, 
tout compris. S’agissant de l’équipement immédiat de l’ensemble des parcs 
genevois avec une infrastructure destinée aux grillades, il relève une limitation 
fi nancière. En effet, son service peut sans diffi culté justifi er un essai, mais un 
investissement global dépasse son budget de fonctionnement et doit passer par 
le politique. Il en va également de la transparence du fonctionnement. Une telle 
ambition serait largement prématurée dans le processus en cours. Il estime par 
ailleurs que les emplacements de grillade n’ont pas nécessairement leur place 
dans les parcs historiques, ni non plus dans les espaces verts trop proches des 
habitations. Le choix doit donc se faire avec discernement, et cibler les lieux où 
certaines conditions sont réunies. Ce choix ne relève pas de la compétence du 
SEVE, mais ce dernier pilotera la consultation et défi nira la stratégie d’inves-
tissement.

Une commissaire remercie M. Oertli d’avoir entamé cette réfl exion nécessaire. 
Elle indique qu’elle a elle-même assisté à des grillades organisées par la DEJ et 
confi rme que le phénomène est assez impressionnant. Elle estime même qu’auprès 
de la pataugeoire de Saint-Jean, la situation devient presque dangereuse. Elle sou-
haiterait que M. Oertli lui précise si sa proposition d’aménager deux lieux viendra 
compléter ou remplacer l’actuelle gestion par la DEJ du phénomène des grillades 
dans les parcs.

M. Oertli envisage sa proposition comme une offre complémentaire à l’actuelle 
gestion par la DEJ.
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Discussion et vote

A l’issue de ces auditions, le président propose de soumettre la motion 
M-1038 au vote, avec l’accord des commissaires. Il invite chaque groupe qui le 
souhaite à faire brièvement part de sa position motivée.

Un commissaire, pour le groupe du Mouvement citoyens genevois, constate 
que la Ville mène d’ores et déjà une réfl exion dans le sens des trois invites, à 
savoir l’aménagement de sites de grillade, la mise en place de dispositifs de 
tri des déchets accompagnés d’une signalétique adéquate et l’élaboration d’un 
système d’information et de communication adapté. Le Mouvement citoyens 
genevois invite dès lors les commissaires à soutenir cette motion.

Une commissaire indique que le groupe du Parti démocrate-chrétien 
votera avec plaisir en faveur de cette motion, pour les mêmes raisons que le 
Mouvement citoyens genevois. Elle remarque toutefois que ce qui était à l’ori-
gine une initiative citoyenne spontanée donne lieu ici à une démarche institution-
nalisée, et doute que la réponse institutionnelle parvienne à mettre un terme aux 
initiatives spontanées.

Une commissaire indique que le Parti socialiste, auteur de la motion, votera 
bien évidemment en sa faveur. Elle remercie les commissaires pour le travail 
effectué sur un sujet qui peut paraître insignifi ant, mais ne l’est pas, comme les 
auditions l’ont révélé. Elle espère que cette motion apportera des améliorations à 
la gestion du phénomène des grillades dans les parcs, et ce dès l’été 2013.

Un commissaire se range à l’avis de son parti, le Mouvement citoyens gene-
vois, mais regrette la limitation des pratiques spontanées et conviviales dans les 
quartiers, qui peut avoir des conséquences malheureuses et sous-estimées. A son 
sens, la mission du SEVE est d’entretenir les espaces verts, voire de remettre en 
état les pelouses endommagées. Il estime que les parcs et jardins sont publics, 
et que les pelouses sont faites pour être utilisées et non pas seulement admirées 
depuis les sentiers.

Le président intervient pour l’Union démocratique du centre. Il souligne que 
certains quartiers seront favorisés par le fait de bénéfi cier des installations, et 
qu’il conviendra d’envisager le problème plus globalement au niveau communal. 
Cela étant, le groupe de l’Union démocratique du centre votera la motion.

Un commissaire, pour le groupe du Parti libéral-radical, émet deux considé-
rations. D’une part, il estime que la motion ne tient pas suffi samment compte des 
contraintes relatives au maintien de l’ordre public, à la sécurité et à la salubrité. 
D’autre part, M. Oertli ayant indiqué que la Ville était en train de mener une 
réfl exion sur le sujet, le groupe du Parti libéral-radical estime qu’il convient de 
laisser au SEVE la marge de manœuvre nécessaire à prendre en compte tous les 
paramètres. Le Parti libéral-radical s’abstiendra donc.
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Un commissaire indique avec humour que son parti, les Verts, votera la 
motion en dépit du fait qu’elle encourage la consommation de viande.

Pour le groupe Ensemble à gauche, un commissaire regrette que les proposi-
tions de M. Oertli en matière de sources d’énergie n’aient pas le moins du monde 
éveillé l’attention de son collègue des Verts. Le groupe Ensemble à gauche ne 
juge pas indifférent de renoncer au feu de bois au profi t du gaz ou de l’électricité, 
deux sources énergétiques qui posent des problèmes en termes d’acheminement 
ou de consommation d’énergie. Il estime que si le projet devient institutionnel, la 
réfl exion sur l’énergie doit être menée avec soin.

Le président juge que la motion laisse cette question ouverte, et soumet la 
motion M-1038, sans amendement, au vote.

Par 11 oui (2 EàG, 3 S, 2 Ve, 2 MCG, 2 UDC) et 3 abstentions (LR), la motion 
est adoptée.


